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Auf Grund der Beratung wird beschlossen:
Der Vorsteher des politischen Departements wird ermächtigt, den schwedi­

schen Gesandten auf seine Anfrage mündlich wissen zu lassen, dass der Bundes­
rat auf seinem, eine Erweiterung des Völkerbundsrates grundsätzlich ablehnen­
den Standpunkt verharre, es dagegen nicht als zuträglich erachte, durch den 
schweizer. Gesandten in London beim Auswärtigen Amt in dieser Sache einen 
Schritt tun zu lassen.
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Protokoll der Sitzung des Bundesrates vom 5. M ärz 1926

Instructions à la délégation suisse à l’Assemblée extraordinaire 
de la Société des Nations

Département politique. Proposition du 4 mars 1926

Les 23 et 26 du mois dernier, le Conseil fédéral a arrêté la composition de la 
délégation suisse à l’Assemblée extraordinaire de la Société des Nations, qui 
s’ouvrira, à Genève, lundi prochain. L’ordre du jour provisoire de cette session 
comprend quatre points:

1. Une proposition d’admission de l’Allemagne dans la Société des Nations.
2. La question d’un élargissement éventuel du Conseil.
3. Des questions budgétaires.
4. Le problème de la construction d’une salle des assemblées et, éventuelle­

ment, d’un nouveau Secrétariat général.
Comme de coutume, la délégation du Conseil fédéral pour les affaires étrangè­

res et la délégation suisse à l’Assemblée ont procédé à un examen préalable de ces 
tractanda. Ce sont les conclusions auxquelles cette étude a permis d’aboutir que 
le Département politique soumet aujourd’hui au Conseil fédéral sous la forme du 
projet d’instructions annexé à la proposition.

En ce qui concerne la proposition, présentée par le Gouvernement Allemand le 
8 février 1926, d’admettre l’Allemagne dans la Société des Nations, aucune dis­
cussion n’est même nécessaire. L’admission de l’Allemagne fait franchir un pas 
trop important à la Société dans le sens de cette universalité préconisée par la 
Suisse dès le début pour que le doute puisse subsister un instant quant à l’attitude 
que la délégation devra prendre. C’est pourquoi le Département politique propose 
au Conseil fédéral de donner pour instruction à ses représentants de voter l’ad­
mission de l’Allemagne dans la Société des Nations.

Pour ce qui a trait à la question très complexe et délicate d’un élargissement 
éventuel du Conseil, il appartient à l’Assemblée, votant à la majorité conformé­
ment à l’article IV/2 du Pacte de donner ou non son approbation à la désignation
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par le Conseil d’autres membres de la Société dont la représentation est désor­
mais permanente au Conseil. Le Gouvernement Allemand a fait de l’attribution 
d’un siège à l’Allemagne une condition même de l’entrée de cet Etat dans la So­
ciété. Cette revendication est justifiée. A l’exception des Etats-Unis d’Amérique et 
de la Russie, qui ne sont pas membres de la Société, toutes les Grandes Puissan­
ces alliées ont une représentation permanente au Conseil. Le Conseil fédéral 
ayant toujours été d’avis que la possession d’un siège permanent est un droit qu’il 
convient d’accorder aux Grandes Puissances, dans l’intérêt même de la Société, et 
l’Allemagne rentrant incontestablement dans cette catégorie de puissances, le 
Département politique soumet sur ce point au Conseil fédéral une instruction in­
vitant la délégation à donner son approbation à la désignation de l’Allemagne 
comme membre permanent du Conseil. D’autres Etats ont saisi l’occasion de cet 
élargissement du Conseil pour présenter des revendications analogues à la 
demande allemande. Il y a des raisons de principe de considérer ces prétentions 
comme dangereuses pour la Société des Nations. Attribuer des sièges permanents 
à des Etats qui ne sont pas des Grandes Puissances obligerait à renoncer au cri­
tère sur lequel on s’est fondé jusqu’aujourd’hui pour trancher la question de la 
représentation au Conseil. L’augmentation du nombre des sièges permanents en­
traînerait une augmentation des sièges non-permanents. Ce double élargissement 
alourdirait considérablement le Conseil, en éloignerait les Grandes Puissances au 
détriment de la Société des Nations, diminuerait l’importance de l’Assemblée, où 
les petits Etats sont représentés, et, par conséquent, réduirait encore le rôle de ces 
Etats dans la Société. Les revendications qu’on a fait valoir jusqu’aujourd’hui 
peuvent ou non parvenir jusqu’à l’Assemblée. Si le Conseil, par suite de l’opposi­
tion d’un seul de ses membres, repousse ces sollicitations, l’Assemblée n’aura pas 
à se prononcer. Si le Conseil les agrée, il appartiendra à l’Assemblée de donner ou 
non à cette décision son approbation. Dans l’une des éventualités de cette alterna­
tive, la délégation suisse pourrait donc se trouver dans la situation de n’avoir 
même pas à voter du tout. Néanmoins, la discussion qui a eu lieu dans la séance 
préparatoire du 3 mars a confirmé que le point de vue suisse est un point de vue 
de principe, conforme aux intérêts de la Société et, partant, à ceux de la Confédé­
ration, exempt de toute préoccupation personnelle, ne comportant un geste hos­
tile à l’égard de personne. C’est pourquoi l’opinion dominante était-elle plutôt que 
le Conseil fédéral resterait fidèle à la politique générale de la Suisse dans la So­
ciété des Nations en donnant pour instruction à ses représentants à Genève de 
voter, si l’Assemblée est mise en demeure de se prononcer, contre un élargisse­
ment du Conseil, qu’il s’agisse de l’attribution de sièges permanents à d’autres 
Etats que l’Allemagne ou qu’il s’agisse d’une augmentation des sièges non-perma­
nents.
A ../1

Vu ce qui précède, le Département politique propose et le Conseil fédéral 
décide:

1. Es folgt die Behandlung der übrigen Punkte der Instruktionen.
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Le Conseil fédéral donne à la délégation suisse à l’Assemblée extraordinaire de 
la Société des Nations les instructions jointes à la proposition2.

2. Vgl. auch Bericht des Bundesrates an die Bundesversammlung über die ausserordentliche Völ­
kerbundsversammlung, die vom 8. bis 17. März 1926 in Genf tagte, vom 16. April 1926, BB1 
1926, I, S. 546ff. und die Nationalratsdebatte über diesen Bericht, in: NR-Protokoll vom 
2 4 .6 .1926  (E 1001 (C) d 1/255, S. 188fT.). -  Die Debatten über sämtliche Völkerbundsberichte 
sind in den ungedruckten Protokollen des Nationalrates und des Ständerates festgehalten (NR: 
E 1001 (C) d 1, StR : E 1001 (D) d \).
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Professor H. Töndury an den Vorsteher des Politischen Departementes, G.Motta

S  Genf, 10. März 1926

Durch Schreiben vom 22. Februar1 haben Sie mich für eine weitere Periode 
von 4 Jahren als Vertreter des Politischen Departements im Aufsichtsrat der Kre­
ditorengenossenschaft für Russland bezeichnet. Ich habe hiervon Kenntnis ge­
nommen und danke Ihnen verbindlichst für den mir damit aufs neue erteilten 
ehrenvollen Auftrag. Um irgendwelchen Unklarheiten vorzubeugen, erachte ich 
es dabei jedoch für meine Pflicht, Ihnen bei dieser Gelegenheit nochmals meine 
Ansichten über die russische Frage zu unterbreiten, dies um so eher, als erst kürz­
lich noch in der Presse von neuen, indirekten Verhandlungen die Rede war. Wenn 
ich mir daher erlaube, Ihnen in der Beilage ein zusammenfassendes Exposé 
meiner Stellungnahme2 zu überreichen, so bitte lieh] Sie hierin nicht eine Auf­
dringlichkeit, sondern lediglich ein Gebot der Loyalität, Ihnen und der Genossen­
schaft gegenüber, sehen zu wollen, da es wohl möglich wäre, dass meine Ansich­
ten in verschiedenen Punkten von der offiziellen Meinung des Departements 
abweichen. Ich wäre Ihnen persönlich dankbar, wenn Sie diese Ausführungen 
Ihrer Aufmerksamkeit würdigen wollten, trotzdem sie etwas lang geworden sind, 
und stehe Ihnen natürlich gerne zu einer mündlichen Aussprache hier oder in 
Bern zur Verfügung.

1. Nicht ermittelt.
2. Vgl. A nnex.
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